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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Attribution du chèque énergie et exclusion de certains ménages éligibles
Question écrite n° 12568

Texte de la question

Mme Audrey Abadie-Amiel attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur les difficultés persistantes rencontrées par de nombreux ménages
dans l'accès au chèque énergie, en particulier ceux ne disposant pas d'un contrat individuel de fourniture
d'électricité à leur nom. Depuis la réforme du dispositif visant à automatiser l'attribution du chèque énergie,
l'identification des bénéficiaires repose notamment sur le rapprochement des données fiscales et du numéro de
point de livraison (PDL) du logement. Si cette évolution avait pour objectif de simplifier les démarches et de
réduire le non-recours, elle entraîne dans les faits l'exclusion de certains publics pourtant éligibles. Sont
notamment concernés les locataires dont les charges énergétiques sont incluses dans les charges locatives, les
personnes logées en habitat collectif ou en résidences sociales, ainsi que certains ménages en situation
administrative complexe. Ces situations touchent fréquemment des foyers modestes, pour lesquels le chèque
énergie constitue un soutien essentiel face à la hausse durable des coûts de l'énergie. Bien qu'un dispositif de
réclamation ponctuel ait été mis en place, celui-ci demeure temporaire, largement méconnu et parfois
difficilement accessible pour les publics les plus fragiles, ce qui alimente une véritable fracture administrative et
territoriale. Dans ce contexte, elle souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de
garantir une attribution réellement équitable du chèque énergie, notamment en adaptant les critères
d'identification des bénéficiaires au-delà du seul contrat individuel de fourniture d'électricité, en pérennisant un
guichet de demande simple et accessible pour les ménages non identifiés automatiquement et en assurant un
meilleur accompagnement des publics concernés par des modalités de facturation collective. Elle lui demande
également si une évaluation de l'impact social de la réforme de l'attribution automatique du chèque énergie est
envisagée, afin de corriger les effets d'exclusion constatés.

Texte de la réponse

Le chèque énergie est une aide forfaitaire de l'État visant à aider les ménages à revenus modestes à payer leurs
factures d'énergie (facture d'électricité de gaz, achat de combustibles de chauffage ou règlement des charges
d'énergie d'un logement social). Dans le cadre de la préparation de la réforme de 2025, une mission
IGF/CGEDD/CGE a étudié les nouvelles modalités d'attribution du chèque énergie et a recommandé de la
fonder sur les informations fiscales et de conserver l'envoi d'un seul chèque par logement en les associant au
numéro de compteur d'électricité du logement (numéro de point de livraison). Cette mission a principalement
porté sur les modalités opérationnelles et juridiques d'identification des bénéficiaires et sur la sécurisation
administrative du dispositif. Elle a évalué l'évolution du périmètre et de la typologie des bénéficiaires en fonction
des scénarios étudiés, mais n'a pas fait d'évaluation complète de l'impact social de la mesure. Ainsi, à partir de
2025, afin de conserver l'envoi d'un seul chèque par logement, le chèque énergie est attribué par le croisement
du numéro de point de livraison du logement, avec le revenu fiscal de référence et le nombre de personnes
rattachées au foyer fiscal associés au numéro fiscal du titulaire du contrat de fourniture d'électricité. Afin de
conserver un maximum d'automaticité dans l'envoi du chèque énergie, la liste des bénéficiaires du chèque
énergie est établie par le croisement par l'Agence de service et de paiement (ASP) d'une liste de données
fiscales établie par la DGFIP avec : * les données déjà en la possession de l'ASP (pré-affectations, paiement en
ligne, activation automatique des protections associées) et celles des fournisseurs d'électricité ; * les données
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des gestionnaires de réseaux publics de distribution d'électricité (GRD). Pour la campagne 2025, 3,8 millions de
ménages ont été identifiés. Pour la campagne 2026, grâce à une amélioration de la méthode de croisement, 4,5
millions de bénéficiaires ont ainsi été identifiés automatiquement. Les chiffres de la campagne 2026 se
rapprochent des niveaux avant réforme des campagnes 2023 et 2024 (5,5 millions). Les foyers qui n'ont pas été
identifiés automatiquement pouvaient déclarer leur numéro fiscal et leur numéro de point de livraison sur une
plateforme en ligne ou par courrier pour demander leur chèque énergie. Pour la campagne 2025, le guichet était
ouvert entre le 15 octobre 2025 et le 28 février 2026. Pour la campagne 2026, il a ouvert le 1er avril 2026 et
fermera le 31 décembre 2026. Le guichet est simple d'usage et les ménages qui le souhaitent peuvent
bénéficier d'un accompagnement téléphonique en appelant l'assistance utilisateur ou se faire assister par une
maison France Services. Les bénéficiaires potentiels du chèque énergie qui n'ont pas pu être identifiés
automatiquement sont informés par mails, SMS ou courriers des conditions d'éligibilité au chèque énergie et
invités à formuler une demande s'ils les remplissent. Ils peuvent également s'ils le souhaitent se faire assister
dans une maison France services. Enfin, les bénéficiaires pour lesquels la demande au guichet n'a pas abouti
peuvent faire une réclamation à l'ASP. S'agissant du logement accompagné (résidence sociale, intermédiation
locative, EHPAD), les occupants des résidences sociales et des EHPAD bénéficient d'une l'aide spécifique de
192 €/logement. L'aide est demandée par les gestionnaires de la résidence pour le compte de leurs résidents.
Ils la répercutent ensuite sur les redevances mensuelles, déduction faire de leurs frais de gestion de 5%. Cette
aide est habituellement versée en deux parts, avant le 1er mars et avant le 1er septembre de chaque année.
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